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Введение

Данная Программа действий содержит основные приоритеты деятельности 
ЕФПОО на период до следующего Конгресса, выстроенные вокруг трех 
основных направлений:

A.	Будущее общественных услуг;
B.	 Будущее рынка труда в сфере общественных услуг;
C.	 Будущее профессиональных союзов работников сферы общественных 

услуг.

Эти три элемента составляют основу вклада ЕФПОО в построение Европы, в 
которой нет эксплуатации человека и окружающей среды, и где приоритетом 
является общее благополучие. Наше видение будущего общества и 
рынка труда строится на основе наших общих ценностей. Они отражают 
необходимость защищать и продвигать демократию, мир, гражданские, 
экономические, социальные и культурные права, в том числе – право каждого 
на доступ к качественным общественным услугам как гарантии его основных 
прав и благосостояния.

Основная задача ЕФПОО – защищать, продвигать и укреплять то, что мы знаем 
под названием «Социально-ориентированная Европа». Это такая Европа, 
в которой основными приоритетами являются социально ответственное 
и устойчивое развитие, высокое качество общественных услуг, полная 
занятость, соблюдение прав трудящихся, гендерное равенство, благополучие 
граждан и формирование социально-направленного государства с 
достаточным уровнем финансирования. Это такая Европа, социальная модель 
которой продолжает оставаться примером на общемировом уровне, но при 
этом нуждается в усилении социального элемента за счет более устойчивого 
и достаточного государственного финансирования и за счет увеличения 
объемов государственных инвестиций. Достаточность государственного 
финансирования обеспечивается прогрессивной моделью налогообложения, 
справедливым перераспределением доходов и богатств, а также развитой 
системой коллективных до
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Introduction

Ce programme d’action met en évidence les principales priorités de la FSESP pour 
la prochaine période inter-Congrès et s’articule autour de trois thèmes principaux :

A.	L’avenir des services publics
B.	 L’avenir du travail dans les services publics 
C.	 L’avenir des syndicats des services publics

Ces trois éléments forment la base de la contribution de la FSESP à la construction 
d’une Europe où les personnes et l’environnement sont à l’abri de toute forme d’ex-
ploitation et où le bien-être de tous passe en premier. Notre vision du travail et de 
la société est façonnée par nos valeurs communes. Celles-ci soulignent la néces-
sité de protéger et de promouvoir la démocratie, la paix et les droits civils, écono-
miques, sociaux et culturels et de défendre le droit de chacun d’avoir accès à des 
services publics de qualité pour garantir ses droits fondamentaux et son bien-être.

Le principal défi pour la FSESP est de défendre, promouvoir et renforcer ce que 
nous appelons l’Europe sociale. Il s’agit d’une Europe où le développement du-
rable, des services publics de qualité, le plein emploi, les droits des travailleurs, 
l’égalité des sexes, le bien-être des citoyens et un État providence bien financé oc-
cupent le devant de la scène. Il s’agit d’une Europe dont le modèle social continue 
de montrer l’exemple au niveau mondial, mais où cette composante sociale doit 
être encouragée par des finances publiques plus solides et des investissements 
publics accrus basés sur une fiscalité progressive, une répartition plus équitable 
des revenus et des richesses et des négociations collectives et des droits syndicaux 
plus forts et plus étendus. Il s’agit d’une Europe qui met tout son poids dans la 
réalisation des objectifs de développement durable tant au sein de l’UE, en Europe 
et dans le monde, et qui œuvre pour la mise en application de l’accord de Paris sur 
le climat. L’Europe que nous prônons contribue à la justice sociale, à la solidarité et 
à la paix sur notre continent et dans le monde. Le bien-être de tous est primordial. 
Les Objectifs de Développement Durable des Nations Unies, 17 objectifs visant à 
mettre fin à la pauvreté, à protéger la planète et à assurer la paix et la prospérité, 
constituent un point de référence important et devraient être pleinement intégrés 
dans le programme commercial.

Les premières tentatives timides de mettre en place un agenda social plus posi-
tif dans l’Union européenne après des années d’austérité doivent être mainte-
nues et soutenues par une volonté plus déterminée du nouveau Parlement et la 
Commission européenne. Il y a encore énormément de travail à faire. Le socle euro-
péen des droits sociaux fournit un point de départ et une base pour évaluer les po-
litiques au niveau national mais nous devons mener une action plus large et plus 
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énergique pour renforcer les droits des travailleurs et les droits sociaux au niveau 
européen. Il s’agit notamment de rééquilibrer la dimension économique et sociale 
et de veiller à ce que les valeurs fondamentales de la FSESP soient correctement 
reflétées dans les budgets, les politiques et la législation de l’Union européenne et 
au niveau national.

Ces valeurs sont menacées par une série de forces réactionnaires, xénophobes et 
nationalistes dont la croissance a été alimentée par des politiques nationales et 
internationales qui sont davantage axées sur les marchés et le profit, mais qui ne 
s’embarrassent pas des droits et du bien-être des travailleurs et des citoyens. La 
FSESP lutte contre toutes les formes de mouvements antidémocratiques, fascistes 
et nationalistes. En réaction à cela, il est d’autant plus important que les syndicats 
des services publics travaillent ensemble pour réaffirmer vigoureusement le be-
soin de solidarité et d’équité face aux effets néfastes, tant sociaux qu’économiques, 
de l’accroissement des inégalités. Notre vision d’une Europe alternative, avec les 
services publics comme épicentre, doit être une véritable alternative au système 
actuel. En se focalisant de façon étroite sur les marchés et les bénéfices, il donne 
la priorité à la privatisation et à la libéralisation sur les dépenses publiques et les 
investissements nécessaires pour assurer des niveaux élevés de bien-être et des 
emplois de qualité.

Les changements politiques posent de nouvelles questions à la FSESP et à ses af-
filiés. Alors que le Royaume-Uni quitte l’Union européenne, d’autres pays sont en 
passe d’y adhérer et certains États membres actuels envisagent des mesures visant 
à créer une Union économique et monétaire plus étroite. Dans le même temps, les 
relations avec les pays voisins continuent de poser de nouveaux défis. L’Union eu-
ropéenne, la Russie et d’autres pays européens jouent un rôle important au niveau 
mondial et nous agirons pour qu’ils respectent et fassent la promotion de toutes 
les valeurs portées par la FSESP. La FSESP doit continuer à réagir à ces nouvelles 
évolutions en mettant clairement l’accent sur leur impact sur la démocratie, la paix, 
les services publics et les droits des travailleurs et des citoyens.

L’héritage de l’austérité – et ses effets persistants – continue d’affecter de nom-
breux pays. Des millions de personnes ont été touchées par des coupes dans les 
dépenses et les investissements publics. Les femmes ont été touchées de façon 
disproportionnée, à la fois en tant qu’utilisatrices de services et travailleuses des 
services publics, tandis que les jeunes ont vu les possibilités d’emploi se tarir et le 
chômage des jeunes monter en flèche dans certains pays. L’austérité a également 
eu un impact négatif sur les politiques et les lois en matière d’égalité. Pour de nom-
breux travailleurs, émigrer est considéré comme la seule option, ce qui entraîne 
souvent des pénuries importantes de personnel dans les services publics, en par-
ticulier dans le domaine de la santé et des services sociaux. Il est urgent de mettre 
en place des politiques sociales et économiques progressistes et équitables afin 
de parvenir à une Europe plus unie et de réduire radicalement les inégalités tant à 
l’intérieur des pays qu’entre eux. Aucune égalité femme / homme ne sera réalisée 
tant que les femmes n’auront pas gagné le droit à disposer de leur corps.
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Ce programme d’action servira de base aux travaux menés au sein des différents 
comités et groupes de travail de la FSESP et couvrant la santé et les services sociaux, 
les administrations locales et régionales (y compris les pompiers), les entreprises 
publiques (y compris la politique des entreprises et des comités d’entreprise euro-
péens), les administrations centrales et l’administration de l’UE (y compris les ser-
vices pénitentiaires), les femmes et l’égalité entre les sexes et les jeunes travailleurs.
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A. L’avenir des services publics
Des services publics de qualité sont essentiels si l’on veut mettre en place des so-
ciétés équitables et si l’on veut arriver à relever les défis sociaux, économiques et 
environnementaux auxquels l’Europe est confrontée. C’est pourquoi la FSESP et ses 
affiliés ont élaboré un ensemble de mesures et d’actions visant à défendre et à pro-
mouvoir l’établissement de services publics démocratiques et accessibles à tous, et 
qui répondent aux besoins des citoyens. Il s’agit notamment de politiques écono-
miques visant à promouvoir la justice sociale et l’égalité, et une fiscalité équitable, 
progressive et transparente permettant le financement de services publics de qualité 
au bénéfice de tous les citoyens. Pour obtenir un soutien en faveur de services pu-
blics plus nombreux et de meilleure qualité, il faut plaider en faveur de la propriété 
publique, d’une gestion et d’un contrôle démocratiques, et contre les processus de 
libéralisation, de privatisation et de commercialisation qui sapent la qualité et la res-
ponsabilité démocratique de ces services.

A1. Lutter pour des finances publiques plus solides et pour plus de justice fiscale
Les finances publiques, soutenues par des processus transparents et démocra-
tiques pour garantir la meilleure utilisation des ressources, sont le moyen le plus 
efficace de financer et de fournir des services publics universels et de haute qualité. 
Ces services devraient être accessibles, abordables et fondés sur les besoins. Un 
financement équitable et solidaire devrait être favorisé plutôt que des réductions 
pour atteindre des objectifs arbitraires en matière de dette et de déficit. Une poli-
tique fiscale progressive doit s’attaquer à l’inégalité des revenus et de la richesse, 
éradiquer la fraude fiscale et abolir les paradis fiscaux.

Points d’action
üü Soutenir les politiques visant à promouvoir des finances publiques solides 
et l’investissement public.

üü Faire pression en faveur d’une action plus efficace pour lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales, en particulier par les sociétés transnationales, en 
divulguant les accords fiscaux spéciaux conclus entre elles et les gouverne-
ments nationaux, dans le cadre d’une transition vers des systèmes d’imposi-
tion et de cotisations sociales plus équitables et plus progressifs.

üü Agir pour progresser vers des politiques fiscales communes fondées sur des 
principes fiscaux équitables et progressifs, en Europe et dans l’UE, afin d’évi-
ter le dumping fiscal.

üü Veiller à ce que les bénéfices de l’investissement public soient partagés, et 
soutenir des sociétés plus égalitaires.

A2. Défendre un modèle économique alternatif
La FSESP appelle à un changement radical des politiques économiques, en faveur 
d’un système où l’on accorde plus d’importance aux personnes qu’au profit, où l’on 
accorde l’importance voulue aux questions sociales et environnementales et où les 
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dépenses publiques sont perçues non pas comme un fardeau, mais comme jouant 
un rôle essentiel dans la conduite de l’économie. Ce modèle donne la priorité aux 
mesures progressives visant à répartir équitablement les revenus et les richesses 
et prévenir la spéculation financière et à faire en sorte que l’économie ne soit pas 
dominée par des intérêts financiers.

Points d’action
üü Promouvoir l’adoption, dans toute l’europe, de politiques économiques qui 
reconnaissent le rôle de l’investissement et des dépenses publiques dans 
la répartition équitable du bien-être économique et social plutôt que de se 
focaliser sur la concurrence, les marchés et le profit.

üü Soutenir un changement de politique économique et budgétaire dans 
l’union européenne et au-delà, où les questions sociales et le rôle des ser-
vices publics sont prioritaires. Cela devrait également se refléter dans le se-
mestre européen et dans le budget de l’ue.

üü Assurer la complémentarité entre services publics, politique industrielle et 
objectifs de progrès social.

A3. Des services publics plus nombreux et de meilleure qualité pour tous
Les finances publiques et les investissements dans des services publics et des in-
frastructures de qualité sont essentiels pour garantir qu’ils soient universellement 
disponibles, accessible et abordables pour tous. Pour cela, il faut soutenir tous les 
services publics  : l’énergie – transport et distribution notamment, la distribution 
de l’eau, la gestion des déchets, jusqu’aux services de santé et aux services sociaux 
en passant par les nombreux services fournis par les gouvernements locaux, ré-
gionaux et nationaux. Tous ces services publics doivent être financés de manière 
adéquate pour répondre aux besoins d’une société vieillissante et pour répondre 
aux défis nouveaux et existants tels que le soutien aux migrants, aux réfugiés et aux 
demandeurs d’asile et d’autres victimes de discrimination.

Points d’action
üü Garantir le droit fondamental de tous à des services publics de qualité, y 
compris le droit à l’eau, à l’énergie, aux soins de santé et à l’éducation et des 
transports en commun abordables.

üü Faire campagne pour assurer un financement suffisant des services publics 
pour les migrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile.

üü Veiller à ce que tous les usagers des services publics aient accès à des ser-
vices publics de qualité et lutter contre toute discrimination liée à l’origine 
nationale ou ethnique, au sexe, à l’état civil, à l’orientation sexuelle, à l’iden-
tité sexuelle et aux caractéristiques sexuelles, à l’âge, à la religion, au handi-
cap, aux opinions politiques, ou au statut social ou économique.
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A4. Défendre la démocratie et l’État de droit et lutter contre la corruption
Le contrôle démocratique sur la prestation des services publics et la confiance dans 
les institutions publiques sont essentiels pour garantir la prestation juste et équi-
table des services publics. Les travailleurs des services publics et leurs syndicats 
jouent un rôle vital dans la protection de ces principes et la dénonciation de ceux 
dont les actions portent atteinte à la primauté du droit.

Points d’action
üü Soutenir l’action des travailleurs et des syndicats pour lutter contre la cor-
ruption et les pratiques antidémocratiques.

üü Se battre pour des lois qui protègent les lanceurs d’alerte.

A5. Résister à la privatisation et à la libéralisation pour défendre  
des services publics de qualité
La privatisation sous toutes ses formes, y compris les partenariats public-privé aux 
effets préjudiciables, l’externalisation, les concessions et les processus tels que la 
marchandisation et la commercialisation, a un impact négatif sur la qualité des 
services publics. Fournir du matériel de recherche et de campagne pour prévenir 
la privatisation et préconiser le retour des services à la propriété publique et au 
contrôle démocratique sont des domaines de travail essentiels à tous les niveaux 
de gouvernement, dans les services sociaux ainsi que dans les secteurs de l’énergie, 
de l’eau et de la gestion des déchets.

Points d’action
üü Exposer les effets négatifs de la privatisation.
üü Mettre en évidence les avantages de la prestation de services publics et 
soutenir des campagnes en faveur du retour des services à la propriété et 
au contrôle publics.

üü Soutenir les initiatives visant à améliorer la qualité et la quantité des services 
publics

üü Renforcer les cadres réglementaires pour les services publics, notamment 
par le biais de règles d’information et de transparence et de la représen-
tation des partenaires sociaux au sein des organismes de réglementation.

üü Défendre la réglementation nationale pour éviter qu’elle soit minée par les 
accords de commerce et d’investissement.

üü Mobiliser les travailleurs du secteur public et les mouvements sociaux pour 
défendre et soutenir les services publics.

A6. Tirer le meilleur parti de la transformation numérique  
des services publics
La FSESP se réjouit de l’évolution technologique dans le secteur public qui amé-
liore les services et les conditions de travail. Toutefois, il est important que cette 
évolution permette aux travailleurs du secteur public et aux utilisateurs des ser-
vices publics d’en bénéficier. Il est crucial d’associer les travailleurs au processus 
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d’évolution technologique, afin d’améliorer les services fournis. Cela exige que les 
employeurs et les responsables politiques facilitent une formation adéquate. Les 
travailleurs ont besoin de nouvelles connaissances et compétences pour bénéficier 
des nouvelles technologies.

Les transformations numériques, qu’il s’agisse d’intelligence artificielle, d’automati-
sation ou de robotisation, soulèvent des questions majeures sur la qualité des ser-
vices publics. Elles ont un potentiel considérable pour accroître l’efficience et l’effi-
cacité dans le travail et apporter des avantages indéniables pour les citoyens là où 
elles ouvrent de nouvelles possibilités d’offrir de meilleurs services à un plus grand 
nombre de personnes. Mais elles menacent aussi de déshumaniser les services et 
de les éloigner des usagers. Les syndicats doivent jouer un rôle dans l’introduction 
et l’utilisation des processus numériques afin de s’assurer que les avantages sont 
équitablement répartis. Il en va de même pour les mesures visant à réglementer le 
contrôle des données et le droit à la vie privée, en promouvant le rôle des services 
publics dans la fourniture de services numériques face à leur domination par les 
intérêts du secteur privé.

Points d’action
üü Faire pression pour un contrôle démocratique du processus de numérisa-
tion et un partage équitable de ses avantages.

üü Élaborer des politiques visant à garantir que les effets potentiellement posi-
tifs de la numérisation sont pleinement exploités tout en protégeant contre 
la menace qu’elle pourrait renforcer les inégalités ou entraver l’accès aux 
services publics.

üü Faire pression en faveur d’une protection efficace des données personnelles 
et du droit à la vie privée.

üü Agir pour que la numérisation n’aggrave pas la fracture numérique et pour 
qu’elle soit un choix et non une obligation pour les usagers par le maintien 
de la possibilité d’interagir en face à face.

üü Travailler sur l’imposition des services numériques.

A7. Exiger des accords sur le commerce équitable et les investissements
Les accords sur le commerce et les investissements ne devraient pas empêcher les 
pays d’assurer des services publics de qualité. Cela signifie qu’il faut veiller à ce que 
les services publics et l’intérêt public l’emportent sur les droits des investisseurs.

Points d’action
üü Demander que les services publics soient exclus des accords commerciaux.
üü S’opposer aux processus tels que les systèmes multilatéraux de tribunaux 
d’investissement qui donnent aux investisseurs la priorité sur les droits des 
travailleurs, des consommateurs et des autorités publiques.

üü Surveiller et influencer les négociations des accords commerciaux et d’in-
vestissement et réagir lorsqu’ils constituent une menace pour les services 
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publics, la protection de l’environnement ou les droits des travailleurs et des 
consommateurs.

üü Exiger la transparence totale, l’information et la consultation sur les accords 
commerciaux.

üü Exiger que les accords de commerce et d’investissement ne portent pas at-
teinte à la réglementation nationale pour protéger les services publics et 
l’intérêt général.

A8. S’attaquer aux changements climatiques et à la dégradation 
de l’environnement
Les services publics jouent un rôle clé dans la réponse au changement climatique 
à court et à long terme. L’investissement public, en particulier au niveau des collec-
tivités locales et régionales, est crucial pour atténuer l’impact du changement cli-
matique et adapter les services publics pour faire face aux phénomènes météoro-
logiques violents, tels que les incendies de forêt, les inondations et leurs effets sur 
le secteur de la santé et sur les intervenants de première ligne dans les situations 
d’urgence. Le changement climatique signifie des changements majeurs pour le 
secteur de l’énergie en termes de restructuration, de mix et de sécurité d’approvi-
sionnement énergétique. La FSESP s’efforcera de prévenir l’exploitation de notre 
environnement naturel.

Points d’action
üü Faire pression en faveur d’investissements publics accrus et soutenus pour 
lutter contre le changement climatique.

üü Assurer la participation des syndicats à l’élaboration de politiques visant à 
atténuer le changement climatique et à s’y adapter, et pas uniquement en 
matière d’énergie.

üü Continuer à faire pression pour la mise en œuvre effective de l’accord de 
paris et à atteindre les objectifs environnementaux fixés dans les objectifs 
de développement durable des nations unies.

üü Promouvoir la recherche et le développement ainsi que le financement 
dans le but de développer une énergie propre et accessible, des transports 
publics et une transition juste.

üü Agir pour s’opposer à la poursuite de la libéralisation et œuvrer à renverser 
son cours, en particulier dans le secteur énergétique.

üü Lutter contre les causes de la précarité énergétique.
üü Réaffirmer que les préoccupations sociales et environnementales sont au 
cœur de la mission des entreprises publiques et de celles assurant des mis-
sions de service public.

üü Veiller à ce que les conventions collectives (et d’autres mesures), y compris 
les marchés publics et les fonds de pension, soient utilisés pour accroître la 
durabilité, le commerce et l’investissement éthiques.

üü Faire pression en faveur d’investissements à grande échelle dans des réseaux 
de transports publics intégrés et modernisés offrant des billets abordables, 
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comme étape vers la gratuité des transports publics et contribution ma-
jeure à la lutte contre la pollution, le changement climatique et la pauvreté.

A9. Améliorer les services d’aide aux migrants et aux réfugiés
Les mouvements de millions de travailleurs migrants et de réfugiés vers et à travers 
l’Europe, en raison des conflits et du changement climatique, ont posé des défis 
majeurs pour les institutions publiques et leurs travailleurs. La réponse européenne 
et nationale aux demandeurs d’asile a souvent été lamentablement en deçà de ce 
que l’on peut attendre de la région la plus riche du monde. Les services publics aux 
migrants et aux demandeurs d’asile sont essentiels pour assurer leur intégration 
sûre et efficace dans la société et ces services ont besoin d’un financement, d’un 
personnel et d’une protection appropriés contre la menace de privatisation. Les 
travailleurs migrants constituent une partie essentielle de la main-d’œuvre de la 
fonction publique dans de nombreux pays européens sans lesquels ces services ne 
pourraient pas fonctionner et leur contribution doit être reconnue. Les travailleurs 
migrants contribuent aux services publics par le biais de la fiscalité et les réfugiés 
devraient être autorisés à travailler pendant que leur statut est en cours d’évalua-
tion pour leur permettre de s’intégrer dans la société.

Points d’action
üü Lobbying en faveur d’un traitement plus équitable des migrants et des de-
mandeurs d’asile.

üü Veiller à ce que les services aux migrants et aux demandeurs d’asile bénéfi-
cient d’un financement adéquat, avec les niveaux appropriés de personnel 
qualifié.

üü Faire adhérer les travailleurs migrants aux syndicats et faire campagne pour 
que les réfugiés soient autorisés à travailler.

üü Appeler à l’action pour s’attaquer aux causes des flux de réfugiés liées au 
changement climatique, à la stagnation économique et aux conflits.

üü Promouvoir le recrutement éthique.
üü Faire campagne pour les droits humains fondamentaux des réfugiés, y com-
pris des enfants réfugiés, en revendiquant l’accès au logement, à la nourri-
ture, à l’eau et à l’assainissement.
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B. L’avenir du travail dans les services publics

Emplois de qualité et services publics de qualité devraient aller de pair. Un travail 
de qualité est synonyme de contrats à durée indéterminée sûrs, et non pas de faux 
travail indépendant ou d’autres contrats précaires. Etant donné que nous voulons 
vraiment des services publics de qualité, il nous faut suffisamment de personnel 
bien formé, des conditions de travail décentes et sûres. La précarité de l’emploi 
ne peut donner lieu à des emplois de qualité ou à des services de haute qualité. 
Grâce à la force des syndicats, et à la bonne organisation des structures de négo-
ciation collective et de dialogue social, l’emploi dans les services publics à souvent 
été synonyme de bons salaires, d’une bonne prévoyance retraite et de sécurité 
de l’emploi, entre autres avantages. Les syndicats des services publics sont égale-
ment à l’avant-garde de la promotion de l’égalité des sexes et de la lutte contre la 
discrimination.

Cependant, les réductions et le gel des salaires, l’augmentation du temps de tra-
vail et l’imposition de conditions de travail plus précaires ont eu un impact sans 
précédent sur des milliers de travailleurs des services publics à travers l’Europe. 
Les suppressions d’emplois, le gel des recrutements et le blocage des promotions 
ont également réduit les possibilités d’emploi dans de nombreux services publics, 
impactant principalement les jeunes travailleurs. Or des effectifs insuffisants en-
traînent une surcharge de travail pour les travailleurs, créant ainsi davantage de 
stress et de cas de burn-out. Dans de nombreux cas, les conditions d’emploi sûres 
ont été sapées, les travailleurs étant confrontés à diverses formes d’emplois pré-
caires, depuis les contrats à durée déterminée et les contrats zéro heure jusqu’aux 
stages de mauvaise qualité et faux travail indépendant. Une fois encore, ce sont les 
jeunes qui sont le plus touchés.

Point d’action
üü Aider les affiliés à se mobiliser pour le droit à un emploi décent dans les ser-
vices publics qui garantit des services publics de qualité.

C’est pourquoi les affiliés de la FSESP à travers l’Europe tentent de remédier à ces 
nouveaux problèmes et ces évolutions négatives, de reconstruire et de renforcer 
les structures de négociation collective, et de résister aux tentatives d’atteinte aux 
droits du travail et des syndicats. Syndicats plus forts et structures de négociation 
collective et de dialogue social plus efficaces impliquent également de se préparer 
à de nouvelles menaces et possibilités, face à l’introduction d’un nouveau monde 
du travail guidé par la numérisation.

B1. Défendre les droits fondamentaux au travail
Les travailleurs des services publics et leurs syndicats ont souvent été confrontés à 
des contestations et à des restrictions de leurs droits syndicaux, de négociation et 
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de grève, certains groupes d’employés de la fonction publique et de fonctionnaires 
se voyant encore privés de ces droits fondamentaux. Les gouvernements natio-
naux continuent de menacer ou d’exiger de nouvelles restrictions, en particulier 
en ce qui concerne le droit de grève et le droit de mener des activités syndicales.

Points d’action
üü Défendre et promouvoir le droit de tous les travailleurs des services publics 
et de leurs syndicats de s’organiser, de négocier et de mener des actions 
syndicales.

üü Mettre en place ou renforcer la participation des salariés dans les conseils 
d’administration et de surveillance des entreprises publiques ou assurant 
des missions de service public.

B2. Renforcer la négociation collective et améliorer les conditions de travail 
et de salaire
Le droit à la négociation collective dans les services publics n’a pas toujours été 
pleinement garanti et a été sapé davantage en raison de l’austérité. Le renforce-
ment et l’extension de la négociation collective est le moyen le plus efficace de 
protéger et d’améliorer les salaires et les conditions de travail des travailleurs des 
services publics, quelle que soit la forme de leur contrat de travail ou leur statut 
dans la fonction publique. Cela couvre un large éventail de questions, notamment 
: la formation, les pensions – en particulier pour les emplois pénibles, le temps de 
travail, la santé et la sécurité, l’intensité du travail et l’augmentation de la charge de 
travail, l’organisation et la supervision du travail, les niveaux de personnel sûrs et 
adéquats, l’évolution de carrière, la reconnaissance des qualifications et les contrats 
à durée indéterminée.

Points d’action
üü Promouvoir, défendre et étendre le droit à la négociation collective dans les 
services publics sur la base des droits généraux promus par la convention 
151 de l’oit (relations de travail (services publics).

üü Soutenir les stratégies des affiliés pour défendre et améliorer les salaires et 
les conditions de travail ainsi que notre environnement de travail et s’atta-
quer aux écarts de rémunération, aux bas salaires et au travail précaire, y 
compris dans un contexte transfrontalier.

üü Répondre au besoin d’effectifs sûrs et suffisants dans la mesure où ils af-
fectent différents secteurs.

üü Élaborer des politiques en matière de temps de travail qui répondent positi-
vement aux besoins des travailleurs en matière d’équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée et qui garantissent aux travailleurs un contrôle total 
sur leur temps de travail et leur temps libre.

üü Elaborer des politiques pour assurer la sécurité des travailleurs, protéger 
leur santé et promouvoir la qualité de vie au travail.
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B3. Promouvoir et étendre le dialogue social européen
Les comités de dialogue social sectoriel dans les secteurs de la FSESP ont fait des 
progrès sur plusieurs fronts au cours des cinq dernières années, notamment en 
matière de santé et de sécurité. L’impact de ce travail doit encore être renforcé par 
la négociation d’accords contraignants et l’amélioration de la représentativité des 
organisations syndicales et patronales. Compte tenu du refus de la Commission 
européenne de soutenir la mise en œuvre de l’accord portant sur l’information et 
la consultation au sein des gouvernements centraux sous la forme d’une directive, 
il sera vital d’intensifier la pression sur les institutions européennes pour qu’elles 
respectent leur engagement en matière de dialogue social.

Points d’action
üü Coordonner l’élaboration des politiques au sein des comités de dialogue so-
cial de la fsesp et avec le dialogue social intersectoriel.

üü Veiller à négocier des accords contraignants qui sont pertinents au niveau 
national et à évaluer leur mise en œuvre.

üü Renforcer les possibilités d’instaurer un dialogue social dans d’autres sec-
teurs de la fsesp, en particulier les efforts dans le domaine des services so-
ciaux et de la gestion des déchets.

üü Examiner, évaluer et promouvoir les résultats du dialogue social.

B4. Défendre les travailleurs contre la privatisation et l’externalisation
Il est évident que la privatisation, l’externalisation, la sous-traitance et la libéralisa-
tion ont une incidence négative sur les emplois, les salaires, les pensions et les autres 
conditions d’emploi et de travail des travailleurs des services publics, en particulier 
lorsque la couverture par les accords sectoriels dans le secteur privé est faible. Les 
marchés publics socialement responsables offrent la possibilité de défendre les 
droits des travailleurs du secteur privé qui fournissent des services publics.

Points d’action
üü Mettre en évidence l’impact de toutes les formes de privatisation sur les 
droits et les salaires et les conditions de travail des travailleurs, et soutenir 
les actions visant à protéger les travailleurs et à inverser la privatisation et 
l’externalisation.

üü Organiser et protéger les travailleurs des entreprises privées qui fournissent 
des services publics et d’autres entreprises qui externalisent du travail, en 
défendant leur rémunération et leurs conditions de travail ainsi que les 
droits existants.

üü Promouvoir des conventions collectives sectorielles afin d’assurer des règles 
du jeu équitables.

üü Promouvoir et contrôler l’utilisation des clauses sociales et environnemen-
tales dans les marchés publics.

üü Contester les appels d’offres obligatoires et les attaques contre la prestation 
interne de services publics.
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üü Faire pression pour que les entreprises soient tenues par un devoir de vigi-
lance à l’égard des sous-traitants pour assurer le respect des droits humains, 
y compris les droits syndicaux.

B5. Faire en sorte que les travailleurs bénéficient de la numérisation
Les conditions de travail et les formes d’emploi dans les services publics sont fon-
damentalement et rapidement modifiées par les transformations numériques, 
que ce soit sous forme d’intelligence artificielle, d’automatisation ou de robotisa-
tion. Il y a potentiellement des éléments positifs et négatifs à ce changement. Bien 
que l’élimination des tâches répétitives puisse rendre le travail plus satisfaisant, 
les risques comprennent des pertes d’emploi, la disponibilité 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7, ainsi qu’une supervision et un contrôle accrus. Quoi qu’il en soit, 
les travailleurs des services publics ont besoin de la protection des conventions 
collectives et des droits à l’information et à la consultation pour s’assurer que les 
syndicats peuvent influencer et contrôler la restructuration en cours. De manière 
plus générale, l’évolution du marché du travail pose de nouveaux défis aux travail-
leurs sous la forme de faux indépendants, de contrats zéro heure et de temps de 
travail très flexible et imprévisible.

En outre, les modifications importantes des conditions d’emploi liées à la transfor-
mation numérique rendent indispensables des mesures appropriées de formation 
et de perfectionnement professionnel.

Points d’action
üü Analyser l’impact de la numérisation sur l’emploi et les droits des travailleurs.
üü S’attaquer aux pressions exercées sur les salaires et les conditions de travail, 
en particulier le temps de travail et l’expansion du télétravail et insister sur 
le droit à la déconnexion – le droit de ne pas être joignable en permanence 
en dehors des heures de travail.

üü Garantir des droits contraignants à l’information et à la consultation pour 
réglementer les changements induits par la numérisation, par le biais de 
conventions collectives ou de la législation.

üü Exiger une formation et une éducation appropriées, en vue d’une prépa-
ration optimale des travailleurs aux défis posés par la transformation nu-
mérique et pour s’assurer que les travailleurs touchés par la numérisation 
conservent leur emploi.

üü Soutenir les initiatives visant à réglementer, par le biais d’accords ou de lois, 
de nouvelles formes de flexibilité du marché du travail.

üü Faire campagne pour une semaine de travail plus courte, sans perte de re-
venus pour les travailleurs, afin de tirer parti de la numérisation - par oppo-
sition aux pertes d’emplois.
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B6. Améliorer la santé et la sécurité au travail et faire appliquer les mesures 
en la matière
L’application et le développement de la santé et de la sécurité au travail consti-
tue une tâche essentielle pour les syndicats. Il s’agit notamment des questions de 
prévention, d’évitement ou de réduction des charges et des risques, ainsi que du 
rétablissement ou de l’amélioration de la santé et de l’aptitude au travail. Il est par-
ticulièrement important à cet égard que les lieux de travail et leur l’environnement 
de travail soit conçus de manière à garantir la santé et la sécurité. Les lieux de travail 
doivent être conçus de manière à être accessibles pour promouvoir l’emploi des 
personnes handicapées. L’UE a adopté d’importantes directives à ce sujet, en parti-
culier la directive-cadre relative à la sécurité et à la santé au travail.

Points d’action
üü Continuer à promouvoir la santé et la sécurité au travail en tenant compte 
des besoins de groupes de travailleurs spécifiques.

üü Promouvoir la législation européenne et de sa transposition dans le droit 
national, en ce qui concerne notamment les risques pour la santé mentale 
et le système musculosquelettique.

üü Renforcer les inspections de la santé et de la sécurité au travail et assurer des 
ressources financières et humaines suffisantes pour en garantir le respect 
ainsi qu’une mise en application efficace.

B7. Créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité grâce à la lutte 
contre le changement climatique
Le changement climatique a d’importantes répercussions sur les emplois et les 
conditions de travail des travailleurs de la fonction publique, depuis les milliers 
de personnes touchées par la transition énergétique jusqu’à ceux qui se trouvent 
en première ligne pour faire face aux conséquences des phénomènes météorolo-
giques violents.

Points d’action
üü Faire valoir les droits à l’information, à la consultation et à la négociation 
pour réglementer le processus de transition, en protégeant les droits et les 
emplois des travailleurs des services publics.

üü Promouvoir une transition juste de la dépendance à l’égard des combus-
tibles fossiles vers un modèle économique durable sans carbone, y compris 
des mesures visant à protéger l’emploi et à retenir les travailleurs des ser-
vices publics, en leur fournissant une formation et des compétences pour 
de nouveaux emplois et de nouvelles responsabilités.

üü Faire l’analyse approfondie des répercussions potentielles sur le travail sala-
rié dont l’emploi -quantitativement et qualitativement - un préalable incon-
tournable à toute proposition de décision au niveau européen.

üü Promouvoir les arguments en faveur de la création massive d’emplois verts à 
l’échelle nationale et internationale par le biais d’investissements et de réap-
propriations dans le secteur public, et ce y compris dans l’approvisionnement 
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énergétique durable, le logement social aux normes environnementales les 
plus élevées et les réseaux de transport public.

B8. Assurer l’égalité entre hommes et femmes au travail
Les syndicats des services publics ont souvent pris l’initiative dans la lutte pour 
l’égalité des sexes au travail. La FSESP a exposé, mis en évidence et analysé l’impact 
de l’austérité et sa Feuille de route pour l’égalité des sexes ainsi que sa Déclaration 
de Prague ont défini les principales priorités d’action. Pour réduire l’écart de rému-
nération entre hommes et femmes, il est essentiel de garantir des salaires plus éle-
vés dans les secteurs et les professions à bas salaires dans lesquels les femmes sont 
plus nombreuses. Il est urgent de réévaluer les emplois et de réduire la ségrégation 
entre les sexes et la ségrégation professionnelle sur le marché du travail. La qualité, 
l’offre et l’accessibilité financière des services pour la petite enfance doivent être 
améliorées et des politiques plus progressistes en matière d’équilibre entre vie pro-
fessionnelle et vie privée sont essentielles.

Points d’action
üü améliorer le renforcement et l’application de la législation sur l’égalité de ré-
munération et d’autres mesures visant à réduire les écarts de rémunération 
et de pension entre les hommes et les femmes.

üü mettre en lumière les initiatives visant à améliorer les salaires dans les sec-
teurs et les professions à prédominance féminine.

üü mettre en œuvre les priorités convenues dans la Feuille de route pour l’éga-
lité des sexes et la Déclaration de Prague.

üü faire de la Journée internationale de la femme et de la Journée européenne 
de l’égalité de rémunération des événements majeurs pour les travailleurs 
des services publics.

üü œuvrer à éliminer les obstacles inhérents aux régimes de fiscalité nationale 
qui freinent la participation des femmes au marché du travail, comme l’im-
position commune des conjoints.

B9. Lutter contre les discriminations et promouvoir l’égalité sur le lieu de travail
De nombreux employés des services publics sont victimes de discrimination qui 
affecte leur rémunération et leurs conditions de travail, que ce soit en raison de 
leur origine ethnique ou nationale, de leur sexe, de leur état civil, de leur orienta-
tion sexuelle, de leur identité et de leurs caractéristiques sexuelles, de leur âge, de 
leur religion, de leur handicap, de leurs opinions politiques, de leur statut social ou 
économique. Les syndicats des services publics ont souvent mené la lutte contre 
toutes ces formes de discrimination. Les travailleurs et les utilisateurs de services 
noirs, asiatiques et issus de minorités ethniques (BAME) sont touchés de manière 
disproportionnée par les coupes et l’austérité. Ils sont également confrontés à la 
discrimination sur le marché du travail, avec un double impact sur les femmes et 
jeunes BAME. Le racisme et le fascisme ont augmenté dans toute l’Europe et la 
discrimination et les désavantages subis par les communautés BAME en Europe se 
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sont aggravés, y compris les niveaux de crimes de haine signalés. Les communau-
tés de migrants sont également considérées comme les boucs émissaires des cou-
pures et de l’austérité alors que la contribution positive des travailleurs migrants 
à l’économie devrait être reconnue. Pour ces raisons, il est important que nous 
fassions campagne pour la justice et l’égalité raciale pour les personnes touchées, 
ainsi que pour des lieux de travail sûrs et inclusifs et l’égalité de l’accès aux services.

Points d’action
üü Élaborer des stratégies communes de lutte contre les discriminations et 
la violence sur le lieu de travail y compris les discriminations fondées sur 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre.

üü Utiliser le dialogue social et la négociation collective pour élaborer des po-
litiques qui reflètent la diversité des employés des services publics et ren-
forcent les protections contre toute forme de discrimination.

üü Assurer des lieux de travail exempts de harcèlement sexuel et de violence 
contre les femmes.

üü Faire campagne pour l’utilisation des marchés publics comme leviers de 
promotion de l’égalité dans les services publics.

üü Continuer à faire campagne pour l’adoption d’une convention de l’oit sur la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail et pour la protection de 
la dignité des femmes et des hommes sur le lieu de travail.

üü Faciliter la création d’un réseau de représentants syndicaux bame de la fsesp 
parmi les affiliés, afin de recenser les principales préoccupations, de formu-
ler un plan d’action pour y répondre et de fournir des conseils à la fsesp en 
vue de contribuer aux travaux visant à combattre la discrimination raciale.

üü Encourager le soutien mutuel, échange des idées et faire preuve de solidari-
té dans les luttes contre l’oppression, la marginalisation et la discrimination.

üü Faire campagne contre le racisme au travail et dans la société en général.



29



30

C. L’avenir des syndicats des services publics 

Des syndicats forts défendent nos valeurs et notre vision sur nos lieux de travail, 
dans nos secteurs, dans nos communautés et nos pays et dans les institutions 
et politiques européennes et mondiales. Nous défendons les intérêts de nos 
membres et de nos travailleurs. La voix des syndicats des services publics est vitale 
dans les centrales syndicales nationales et au sein de la Confédération européenne 
des syndicats (CES). Les organisations syndicales sont plus efficaces lorsqu’elles né-
gocient et militent dans les domaines où elles peuvent compter sur la participa-
tion de membres actifs, sur une forte densité syndicale ou le soutien général des 
travailleurs.

Les affiliés de la FSESP à travers l’Europe recrutent des centaines de milliers de nou-
veaux membres chaque année, mais le défi est de faire en sorte que ces chiffres 
fassent plus que compenser les membres qui partent, d’inverser le déclin du taux 
de syndicalisation que l’on enregistre dans de nombreux pays et d’assurer une ad-
hésion active. Cela doit également refléter la prédominance des travailleuses dans 
les services publics et la nécessité de veiller à ce qu’elles soient correctement repré-
sentées dans les organes syndicaux.

Point d’action
üü Promouvoir largement les principes et les objectifs des syndicats des ser-
vices publics.

C1. Stimuler le recrutement et la syndicalisation
Un certain nombre d’initiatives de la FSESP visant à soutenir les affiliés dans l’éla-
boration de leurs stratégies et campagnes de recrutement et d’organisation ont 
commencé à porter leurs fruits avec quelques succès en matière de recrutement de 
membres. Le renforcement et l’extension de ces initiatives à un plus grand nombre 
d’affiliés fourniraient la base d’une stratégie à long terme pour inverser la tendance 
à la baisse du nombre de membres, avec des exemples de bonnes pratiques perti-
nentes pour tous les affiliés.

Points d’action
üü Encourager et soutenir les affiliés à prendre de nouvelles initiatives pour sti-
muler leur activité de recrutement et d’organisation.

üü Concentrer les ressources régionales en europe centrale et orientale sur le 
soutien à des activités de recrutement et d’organisation.

üü Veiller à ce que les initiatives de recrutement et de syndicalisation tiennent 
compte de toute mesure spécifique visant à augmenter le nombre de 
membres parmi les jeunes et les travailleurs migrants.

üü Encourager les affiliés à offrir des stages à des étudiants pour permettre aux 
jeunes de découvrir le syndicalisme.



31

C2. Améliorer la représentation des femmes et des jeunes travailleurs  
et travailleuses
La FSESP a pris des mesures pour accroître la représentation des femmes dans 
ses structures et ses réunions et a encouragé ses affiliés à prendre des mesures 
similaires. Celles-ci doivent être maintenues et développées pour s’assurer que 
les femmes et les jeunes travailleurs jouent un rôle actif à tous les niveaux de la 
Fédération.

Points d’action
üü Surveiller la représentation des femmes dans les organisations de la fsesp et 
promouvoir des mesures visant à accroître la participation des femmes dans 
l’ensemble de la fédération.

üü Continuer de soutenir un réseau dynamique de jeunes travailleurs et travail-
leuses et ses initiatives en matière de mentorat et d’autres mesures visant à 
assurer la participation des jeunes travailleurs.

C3. Renforcer la FSESP
Une meilleure coordination au sein de la FSESP et avec d’autres organisations syn-
dicales peut améliorer l’efficacité des campagnes, du lobbying et d’autres formes 
d’action syndicale. La FSESP doit être financièrement saine, autonome et accroître 
sa capacité d’action juridique et politique. Les syndicats des services publics ont un 
rôle majeur à jouer dans la définition des priorités des confédérations syndicales. 
Au niveau européen, la FSESP contribue à la création d’une CES efficace qui reflète 
les préoccupations de tous les travailleurs et de leur famille, y compris les travail-
leurs des services publics, et qui défend l’accès universel à des services publics de 
qualité et lutte contre la privatisation. La FSESP ciblera davantage ses actions dans 
son engagement auprès des institutions européennes et d’autres institutions et 
dans son travail avec d’autres organisations du mouvement syndical et social pour 
parvenir au changement. Nous serons tous plus forts si les travailleurs et tous nos 
membres sentent qu’ils font partie d’un même mouvement syndical européen et si 
les affiliés informent et font participer tout les travailleurs et toutes les travailleuses 
dans notre travail.

Points d’action
üü Accroître la force de la fsesp en veillant à ce que les travailleurs soient infor-
més de notre travail conjoint et que les affiliés soient pleinement impliqués 
dans les processus de planification de la fsesp afin que les campagnes, le 
lobbying et autres formes d’action syndicale bénéficient du soutien et de la 
participation les plus larges possibles.

üü Rehausser le profil des initiatives de la fsesp pour façonner une europe alter-
native fondée sur la solidarité et l’équité.

üü Travailler au sein de la ces et de l’internationale des services publics et avec 
les mouvements sociaux et syndicaux plus larges pour lutter pour une eu-
rope sociale qui influence également l’impact de l’ue sur l’europe élargie et 
sur les évolutions mondiales.
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I. Résolution sur l’Energie
Soumis par les affiliés français, France

L’énergie et le changement climatique: une absolue nécessité 
de service public

1.	La préservation de la planète pour les générations actuelles et futures passe a 
minima par le respect des obligations de la COP 21 de Paris. Le réchauffement 
climatique n’est pas seulement une menace pour notre avenir, c’est aussi la cause 
de plus en plus de guerres, de catastrophes naturelles et de crises de réfugiés 
climatiques. Les personnes les plus défavorisées en sont les principales victimes.

a)	 A partir de la réalité de chaque pays, exigeons des réponses concrètes afin de 
construire une action européenne et internationale.

2.	Les questions énergétiques sont centrales pour mettre en œuvre une transition 
juste vers un développement durable.

a)	 La priorité est d’agir sur la demande et d’améliorer l’efficacité énergétique.

3.	Tous les secteurs économiques sont concernés, de l’habitat à l’industrie en pas-
sant par les transports.

4.	La recherche d’économies d’énergie ne doit pas être seulement individuelle.

a)	 Elle implique des mutations dans l’urbanisme, les schémas de développement 
des agglomérations, l’organisation des transports, la gestion de l’eau…

5.	Pour le secteur de l’énergie:

a)	 Chaque pays européen doit pouvoir définir son mix énergétique permettant 
le développement de filières industrielles performantes pour respecter les 
obligations légales de la COP21 de réduction des taux d’émissions de CO2.

6.	Ces obligations ne pourront être atteintes que par le renforcement de la pro-
priété publique des systèmes énergétiques garant de l’intérêt général et de la 
sécurité énergétique.

7.	Les mutations auxquelles est confronté le secteur électrique nécessiteront:

a)	 Des investissements et une stratégie planifiée sur le long terme.
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Les excès du capitalisme financier et/ou du dogme concurrentiel et libéral, foca-
lisés sur le court-terme, ne peuvent guider la gestion des systèmes énergétiques, 
sauf à faillir dans le défi climatique.

La vision libérale de la construction européenne est axée 
sur la disparition des services publics

1.	Il convient de renforcer l’exigence de démocratie et de solidarité dans le secteur 
de l’énergie au niveau de chaque État comme au niveau européen. Partout dans 
le monde, l’expérience négative des libéralisations et des privatisations montre 
que le concept de service public est un concept d’avenir, facteur de stabilité.

2.	Il s’agit bel et bien de la capacité de notre société de répondre aux besoins immé-
diats et futurs de la population sur la base.

a)	 de l’approvisionnement en énergie, de la solidarité, de la justice sociale et de 
l’efficacité économique.

3.	L’analyse des dérégulations dans le secteur de l’énergie en Europe est claire : c’est 
moins de cohésion nationale, moins de garanties sociales, une augmentation 
dramatique de la précarité énergétique, une augmentation des tarifs… Il n’est 
pas exclu que la pénurie d’énergie soit même parfois organisée pour répondre 
aux exigences de rentabilité des marchés.

Les travailleurs du secteur ont un sens aigu du service public 
et de l’intérêt général

1.	Le dumping social conséquence de politiques strictement concurrentielles et fi-
nancières doit fermement être combattu.

a)	 Nous devons travailler pour que l’ensemble des salariés du secteur énergé-
tique bénéficient de garanties et de protections sociales de haut niveau.

2.	La transition énergétique doit relever d’un projet européen collectif qui entraî-
nera des changements profonds dans l’aménagement du territoire, la fiscalité, 
les filières industrielles et le système de formation.

La maîtrise du service public dans le secteur de l’énergie 
est une nécessité

1.	Les décisions structurantes doivent être prises après un débat politique éclairé à 
la portée de tous les citoyens et non uniquement sur la base des critères de ren-
tabilité et de primauté donnée à la rémunération des actionnaires:
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a)	 Les Syndicats affiliés à la FSESP exigent pour l’Énergie un renforcement de 
l’exigence de service public, de la maîtrise publique et de l’expression démo-
cratique. Les citoyens, les travailleurs et les syndicats devront être les acteurs 
majeurs de ce processus.

2.	Une politique énergétique européenne passe par:

a)	 La création d’une agence européenne de l’énergie ayant pour missions les 
groupements d’achats de long terme, la sécurité d’approvisionnement, l’in-
terconnexion des réseaux nationaux;

b)	Une stratégie industrielle créatrice d’emplois qualifiés et durables en europe;

c)	 Le tout en respectant les spécificités et l’indépendance de chaque pays 
membre de l’ue.
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II. Résolution Santé et Action sociale
Soumis par les affiliés français, France

Une offre de service public de santé et d’action sociale à la hauteur des 
besoins des populations

1.	Depuis quelques années on assiste à une diminution de l’offre de soins publique 
au bénéfice du secteur lucratif, face au désengagement du service public.

2.	De grands groupes lucratifs s’implantent partout en Europe et dans le reste du 
monde avec un seul objectif : faire du profit, au détriment de bonnes conditions 
de travail des salariés. Ignorer les règles basiques du dialogue social et faire de la 
répression sont en général les méthodes de ces grands groupes aux appétits fi-
nanciers féroces.

3.	Pour les affiliés de la FSESP et de l’ISP, l’offre de service public doit être accessible à 
tous répondant aux besoins des populations. L’Etat doit être le garant de services 
publics de santé de qualité et sécurisés, accompagnés du personnel en nombre, 
suffisant, qualifié et formé.

4.	L’Etat doit attribuer les moyens financiers nécessaires aux services publics permet-
tant d’accomplir ses missions et pratiquer un dialogue social sincère et productif. 
Les rémunérations doivent refléter les qualifications de personnels, et les spécifici-
tés du secteur, fortement féminisé.

5.	C’est en réunissant ces conditions que l’on garantira des services publics de qua-
lité pour toutes les populations sans distinction de statut social ou moyens dont 
elles disposent.

6.	Offrir des services publics de qualité exige aussi que le nombre des personnels 
soit défini avec des ratios, gage de protection et sécurité tant pour les salariés 
que les usagers.

7.	Des services publics forts peuvent ainsi faire barrage au déploiement interna-
tional de l’offre privée lucrative qui n’est accessible que par les personnes qui en 
ont les moyens financiers, même si cette offre ne répond pas aux bonnes normes 
de qualité.
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III. Les femmes et l’égalité des sexes
Proposition de trois comités de WIZ (groupes de travail sur les affaires 

internationales) de la FNV aux Pays-Bas : le WIZ Gouvernement, le WIZ 
Service public et le WIZ Soins de santé

1.	Reconnaissant la nécessité de promouvoir l’équilibre entre travail et vie privée 
pour les hommes comme pour les femmes, et de renforcer la participation des 
femmes, le congrès invite ses affiliés à encourager les pouvoirs publics et les em-
ployeurs à agir, afin de :

a)	 permettre aux employés de mieux contrôler leur temps de travail et leur lieu de 
travail;

b)	 élaborer des politiques permettant une répartition égale des charges familiales 
et du travail entre les femmes et les hommes;

c)	 renforcer l’attrait des services de garde d’enfants, en améliorant leur qualité, 
leur prix et leur accessibilité;

d)	 rendre les emplois plus stimulants et offrir de meilleures opportunités de 
carrière;

e)	 améliorer la représentation des femmes dans toutes les fonctions et profes-
sions, y compris les postes techniques;

f)	 encourager activement les employeurs à recruter un nombre égal de femmes 
et d’hommes;

g)	 établir un environnement de travail favorable à tous;

h)	 s’assurer que tous les travailleurs sont évalués et récompensés de manière égale, 
afin de mettre un terme à la discrimination salariale à l’encontre des femmes et 
des minorités;

i)	 élaborer des lois et des accords pour lutter contre le harcèlement sexuel et les 
agressions sexuelles;

j)	 lancer des politiques visant à renforcer l’indépendance économique des 
femmes.



51

IV. Se battre pour les jeunes travailleurs 
européens des services publics, c’est se 

battre pour l’avenir du travail et l’avenir des 
syndicats dans les services publics
Soumis par le Collège nordique et le Réseau jeunesse de la FSESP

Les défis auxquels sont confrontés les jeunes travailleurs des services publics cor-
respondent aux priorités de la FSESP pour les années à venir. S’attaquer aux pro-
blèmes rencontrés par les jeunes travailleurs fait partie de la solution pour l’avenir 
du travail et l’avenir des syndicats dans les services publics.

Les jeunes travailleurs et l’avenir du travail dans les services publics

1.	La FSESP est d’avis que les difficultés auxquelles sont confrontés les jeunes tra-
vailleurs aujourd’hui sont celles que rencontreront tous les travailleurs de de-
main. Il est essentiel que les jeunes travailleurs des services publics bénéficient 
de conditions de travail décentes pour garantir l’avenir du travail au sein des ser-
vices publics, et ce pour tous les travailleurs.

2.	Le chômage et les emplois précaires représentent un défi de taille pour l’avenir 
du travail. En 2017, dans l’Union européenne, environ 15,8 millions de jeunes âgés 
de 20 à 34 ans ne travaillaient pas et ne suivaient pas d’études ou de formation. 
Le chômage longue durée des jeunes constitue l’un des principaux éléments 
à l’origine des problèmes de mal-être, d’insécurité financière et de manque de 
perspectives d’emploi futures.

3.	Des heures supplémentaires ou des heures de travail non rémunérées, de lon-
gues journées de travail, l’obligation de signer des contrats illicites, les bas sa-
laires et la difficulté d’obtenir un contrat permanent ou à temps plein sont autant 
de problèmes auxquels sont confrontés les jeunes travailleurs des services pu-
blics. Une culture du travail précaire aggrave encore la situation en éloignant les 
travailleurs des syndicats sur leur lieu de travail.

4.	La FSESP soutient le combat mené pour résoudre les problèmes qui affectent de 
manière disproportionnée les jeunes travailleurs, et elle reconnaît que ce com-
bat fait partie de la solution pour garantir au travail dans les services publics un 
avenir favorable.
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Les jeunes travailleurs et l’avenir des syndicats des services publics

1.	La FSESP est consciente que l’affiliation des jeunes et leur participation aux acti-
vités syndicales sont essentielles pour garantir l’avenir des syndicats des services 
publics.

2.	Le manque d’informations sur les activités syndicales et le manque d’intérêt 
pour les syndicats chez les jeunes se soldent aujourd’hui par une diminution du 
nombre d’affiliés à travers l’Europe. L’image négative des syndicats, les condi-
tions de travail précaires dans le secteur public, ainsi que le peu de visibilité des 
syndicats et le manque d’informations sur leurs activités dans le système éduca-
tif aggravent ce problème.

3.	Dans un monde du travail en pleine mutation, les perspectives d’avenir pour les 
services publics et les syndicats ne peuvent s’envisager sans la participation ac-
tive des jeunes travailleurs.

Pour contribuer à la résolution des problèmes que sont la baisse du nombre d’af-
filiés, la faible connaissance des syndicats et le manque d’intérêt pour leurs acti-
vités, la FSESP soutient des mesures visant à renforcer l’adhésion de la jeunesse 
et des jeunes travailleurs aux activités des syndicats ainsi que leur intérêt pour 
ces dernières. Les jeunes travailleurs actifs au sein des syndicats peuvent contri-
buer à l’élaboration de solutions innovantes pour attirer et recruter de nouveaux 
membres parmi la jeunesse en s’appuyant sur des exemples positifs de syndica-
lisation de jeunes travailleurs. Les syndicats des services publics peuvent contri-
buer à la participation des jeunes de plusieurs manières, notamment par la mise 
en place de plateformes et l’organisation de formations consacrées aux jeunes 
au sein des syndicats, et par la promotion de politiques destinées en particulier 
à aider les jeunes travailleurs. Ce faisant, les syndicats des services publics pour-
ront continuer de jouer un rôle de premier plan dans la sauvegarde et l’améliora-
tion des droits et de la représentation de tous les travailleurs.

4.	Une large représentation au sein des syndicats des services publics demande 
un effort collectif en faveur d’une plus grande inclusivité, afin de permettre aux 
jeunes de participer activement aux activités syndicales. La FSESP estime que 
la participation des jeunes travailleurs peut contribuer au recrutement de nou-
veaux membres et accroître l’intérêt des jeunes pour le syndicalisme.

5.	La FSESP est favorable et aspire à un secteur public qui offre aux jeunes 
travailleurs des salaires convenables et équitables, des conditions de travail 
décentes, des politiques respectueuses de la vie de famille, des possibilités de 
développement professionnel, des formations, et un environnement de travail 
inclusif, sans discrimination ou harcèlement. En atteignant cet objectif, les syn-
dicats des services publics pourront prouver aux jeunes travailleurs qu’ils ont 
un rôle à jouer dans la vie professionnelle de demain, et ainsi augmenter leur 
nombre de jeunes affiliés.
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6.	Aider les jeunes travailleurs, c’est investir dans l’avenir des syndicats des services 
publics.

7.	Points d’action :

a)	 Encourager le secteur public à augmenter l’offre d’emplois pour les jeunes 
travailleurs ;

b)	Soutenir les programmes de réintégration pour les jeunes travailleurs exclus 
du marché du travail pendant une longue période, afin de combattre le chô-
mage de longue durée des jeunes aux niveaux national et européen ;

c)	 Promouvoir l’élaboration d’une approche axée sur les jeunes dans le secteur 
public, au travers notamment de programmes de conseil, d’encadrement et 
d’orientation en début de carrière destinés aux jeunes ;

d)	Approuver des mesures visant à combattre l’externalisation et la fragmenta-
tion du marché du travail (par exemple, les stages non rémunérés, les contrats 
«zéro heure» et le remplacement des postes permanents par des contrats tem-
poraires) qui touchent les jeunes travailleurs de manière disproportionnée ;

e)	 Soutenir des mesures permettant de s’assurer que les jeunes travailleurs et 
leur famille peuvent bénéficier de politiques favorables à un juste équilibre 
entre vie professionnelle et personnelle ;

f)	 Renforcer la coopération entre le secteur public, les syndicats et les établisse-
ments d’enseignement pour ce qui est de la formation des jeunes travailleurs 
et de leur connaissance des activités syndicales ;

g)	Encourager les syndicats à intégrer les jeunes travailleurs à la cause commune 
du mouvement syndical en proposant des plateformes, des événements et 
des formations spécifiquement consacrés aux jeunes travailleurs et à leurs 
difficultés ;

h)	 Soutenir le Réseau jeunesse de la FSESP dans ses activités visant à intégrer de 
jeunes syndicalistes au sein de la FSESP.



54

V. Égalité des sexes au travail
Soumis par le Collège nordique

1.	La FSESP estime qu’en tant que fournisseur majeur de services de santé, de ser-
vices sociaux et d’autres services publics en Europe, le secteur public devrait être 
un employeur socialement responsable. Le secteur public est par ailleurs le plus 
grand employeur de femmes et, en tant que tel, il se doit tout particulièrement 
de garantir l’égalité de traitement pour les femmes et les hommes.

2.	La FSESP constate en outre qu’en raison des mesures d’austérité prises 
dans le sillage de la crise financière, il lui est beaucoup plus difficile de défendre 
les travailleurs et les citoyens contre toutes les formes d’inégalité de traitement 
et de discrimination dans de nombreux pays d’Europe.

3.	En raison des temps partiels subis et de la multiplicité des contrats temporaires, il 
est souvent difficile de proposer des services publics de grande qualité pour des 
raisons de compétences, d’implication et d’expérience des travailleurs.

4.	La FSESP craint que les emplois à temps partiel, en plus de générer de plus 
maigres revenus, puissent, dans de nombreux cas, également donner lieu à des 
prestations de maladie et de chômage moins importantes et, à terme, avoir des 
répercussions désastreuses sur la retraite des femmes et augmenter le risque 
déjà plus élevé qu’elles ont de devenir pauvres. C’est pourquoi les emplois per-
manents à temps plein doivent devenir la norme dans les secteurs où travaille 
une majorité de femmes.

5.	La FSESP insiste pour que la privatisation, l’externalisation et les partenariats pu-
blic-privé (PPP) ne donnent pas lieu à des conditions salariales et d’emploi moins 
favorables ou à d’autres formes de dumping social. Les avancées déjà obtenues 
en faveur de l’égalité de droits ne doivent pas être menacées.

6.	La FSESP constate que les inégalités et la ségrégation hommes-femmes sont tou-
jours bien d’actualité dans le monde du travail. La FSESP devrait dès lors s’em-
ployer à promouvoir l’établissement et la consolidation d’une législation euro-
péenne en faveur du travail à temps plein, de congés parentaux raisonnables en 
termes de rémunération et de durée, et d’une bonne rémunération des congés 
de maternité. Des services de garde d’enfants de bonne qualité et des réglemen-
tations adéquates en matière de congé parental pour les deux parents contri-
buent à plus d’égalité dans la vie professionnelle.

7.	Les points suivants pourraient être ajoutés aux objectifs déjà ambitieux de la 
FSESP dans le domaine de l’égalité des droits :

a)	 Chacun devrait pouvoir gagner sa vie tout au long de son existence;
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b)	Les hommes comme les femmes devraient pouvoir combiner vie profession-
nelle et responsabilités familiales;

c)	 Les secteurs où prédominent les femmes ou les hommes devraient appliquer 
des salaires, des conditions et des prestations équivalentes;

d)	Les lieux de travail devraient être sûrs, sans menaces fondées sur le genre, 
sans violence, sexisme ou harcèlement;

e)	 Les femmes et les hommes devraient bénéficier de pouvoirs égaux dans la vie 
professionnelle et au sein des organisations syndicales;

f)	 L’égalité des sexes devrait faire partie des exigences à remplir dans les passa-
tions de marchés publics.
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VI. L’Union européenne et les politiques 
économiques et sociales

Soumis par STAL (Portugal)

1.	Ces dernières années, les politiques économiques de l’Union européenne, qui se 
reflètent souvent dans les politiques des gouvernements nationaux, ont laissé 
derrière elles un héritage d’austérité qui continue d’avoir un impact négatif sur 
les services publics et leurs travailleurs, ainsi que sur la croissance et le dévelop-
pement économique de manière plus générale dans plusieurs pays.

2.	Même si l’Union européenne contribue au développement économique de 
nombreuses régions, les avantages sont distribués de manière inégale et il reste 
des défis majeurs à relever dans les domaines de l’emploi, des salaires, ainsi que 
des droits sociaux et du travail.

3.	Malgré le discours sur l’Europe sociale, les droits sociaux et du travail ainsi 
que la négociation collective sont attaqués dans de nombreux États membres

4.	Les travailleurs et les citoyens européens ont résisté à la suppression de ces droits 
de nombreuses manières et ils exigent la création d’une véritable Europe écono-
mique et sociale.

5.	Cependant, les grands groupes économiques et financiers gagnent en 
puissance, au détriment de la société, engluée dans des politiques de droite et 
dans le néolibéralisme qui, dans certains cas, ne sont pas en phase avec la posi-
tion politique du gouvernement.

6.	Cette situation est aggravée par un manque de transparence et des signes 
de corruption évidents, tant au niveau national qu’européen.

7.	Les syndicats nationaux et européens ont là un rôle essentiel à jouer (en 
raison de ce qu’ils représentent, à savoir les forces productives que sont les tra-
vailleurs), en exigeant le rétablissement des politiques sociales, et en particulier 
l’adoption de nouvelles politiques économiques, dont les objectifs seraient les 
suivants :

a)	 le renforcement du Fonds de cohésion européen, afin de favoriser le dévelop-
pement des pays les plus fragiles sur le plan économique, en promouvant une 
véritable convergence économique et de meilleures conditions de vie ;

b)	 la fin de l’action de la Banque centrale européenne qui met des fonds publics à 
la disposition des grands groupes financiers, lesquels génèrent des bénéfices 
spéculatifs au détriment des populations et des pays en très grande difficulté ;
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c)	 la mise en œuvre, par les institutions européennes, de politiques sociales et du 
travail qui reflètent les combats historiques des travailleurs et qui rétablissent 
et renforcent les droits sociaux et du travail ;

d)	la création de mécanismes avec la Banque centrale européenne visant à cou-
vrir la dette publique des différents pays, avec des intérêts et des modalités de 
paiement réalistes et à long terme ;

e)	 la modification des conditions inflexibles du Pacte de stabilité et de crois-
sance, de sorte à permettre l’adoption de politiques qui, dans le respect des 
obligations de l’UE, permettraient 	 aux différents pays de promouvoir le 
développement durable de leur économie ;

f)	 Le respect de la souveraineté et de la culture de chaque pays, pour contribuer à 
l’émergence de l’Europe économique et sociale que nous souhaitons tous bâtir.
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VII. Augmenter les salaires et promouvoir 
la négociation collective!

Soumis par STAL (Portugal)

1.	Sous prétexte de lutter contre la crise, l’Europe a vu naître des politiques en-
traînant une réduction des salaires et du pouvoir d’achat, l’anéantissement des 
droits du travail et de la négociation collective, et le démantèlement brutal des 
services publics. Les effets de ces politiques sont généralisés et particulièrement 
violents dans les pays ayant bénéficié de renflouements par la Troïka, à savoir le 
Portugal, la Grèce, Chypre et l’Irlande.

2.	Dans ces pays, les travailleurs en général, et les fonctionnaires en particulier, sont 
victimes d’un appauvrissement extrême et sont de plus en plus exploités. Les 
services publics, tels que l’éducation, la santé et la sécurité sociale, ont subi d’im-
portantes coupes visant à ternir leur image aux yeux de la société, et ce dans un 
but précis : leur démantèlement au profit de la privatisation.

3.	La réduction des salaires, en particulier de ceux des fonctionnaires, est 
devenue un objectif poursuivi au nom de la compétitivité et de l’équilibre du 
solde extérieur, et elle est le résultat de la soumission des gouvernements aux 
règles budgétaires européennes. La révocation des conventions collectives et 
le blocage de la négociation collective dans le secteur public s’inscrivent dans le 
même objectif.

4.	Par exemple, au Portugal, là où les salaires dans les services publics sont 
gelés depuis neuf ans, entre 2010 et 2018, si l’on ne tient compte que de l’infla-
tion, les travailleurs ont perdu 12 % de leur salaire en moyenne ! Si l’on compare 
avec le début du siècle, cette perte s’élève à 20 % en valeur réelle et, dans cer-
tains métiers, les plus qualifiés, elle atteint près de 30 %!

5.	Les statistiques confirment ces énormes baisses de salaire et le fait que 
les salaires dans de nombreux pays restent bien inférieurs aux niveaux d’avant 
la crise - contrairement aux profits. Ce scénario et les mesures annoncées n’au-
gurent rien de bon, étant donné qu’il est clair que les institutions européennes 
ne sont jusqu’à présent pas parvenues à élaborer ou mettre en œuvre un plan 
d’action globale pour concrétiser le socle européen des droits sociaux.

6.	Il est par conséquent urgent de changer de cap et de faire en sorte que 
tous les travailleurs européens, en particulier les travailleurs des services publics, 
aient des conditions de vie et un salaire décents.
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7.	C’est au mouvement syndical et, bien sûr, à la FSESP que revient le rôle de faire 
campagne sur ces questions et de formuler des propositions pour lutter contre les 
inégalités croissantes et une répartition des revenus de plus en plus inéquitable.

8.	Au vu de ce qui précède et dans la perspective de retrouver le pouvoir d’achat 
perdu, il est indispensable d’intensifier la lutte et d’exiger:

g)	Une augmentation réelle et générale des salaires pour tous les travailleurs du 
secteur public, de sorte à compenser la baisse réelle des salaires de ces der-
nières années, en tenant compte de la croissance économique;

h)	 Une négociation régulière des salaires et un ajustement des salaires qui soit 
au minimum aligné sur les prix et proportionnel aux gains nationaux moyens 
de productivité;

i)	 La promotion et le renforcement de la négociation collective dans le secteur 
public.
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VIII. Solidarité avec les immigrés 
et les réfugiés

Proposition de HİZMET-İŞ, Turquie

1.	Les migrations sont motivées par la violence, la guerre, la pauvreté, le change-
ment climatique et d’autres facteurs. Personne ne devrait être traité comme 
quelqu’un d’illégal et la solidarité doit s’appliquer à tous.

2.	Les politiques migratoires européennes et nationales sont souvent sélectives et 
répressives. Dans certains pays, le droit du travail instaure une hiérarchie com-
plexe entre les travailleurs, ce qui complique l’action syndicale. Depuis 2011, mal-
gré l’afflux constant et rapide de réfugiés, l’UE et ses États membres ne se sont 
pas montrés à la hauteur de leurs responsabilités. De plus, ils ont signé un accord 
avec la Turquie afin de maintenir les réfugiés en dehors de leurs frontières.

3.	Les migrants manquent toujours cruellement d’informations sur leurs droits fon-
damentaux, sur les services d’immigration et sur l’accès à la formation. Les pou-
voirs publics devraient fournir aux travailleurs migrants et réfugiés des informa-
tions et des conseils juridiques et généraux, y compris des renseignements de la 
part des syndicats.

4.	Les syndicats devraient soutenir et syndiquer les travailleurs migrants et réfugiés, 
tout en luttant contre le racisme, la xénophobie et le dumping social.

5.	Par conséquent, le Congrès

a)	 Invite les affiliés de la fsesp à exhorter et à aider les gouvernements nationaux 
locaux et nationaux à s’assurer que tous les migrants, réfugiés, groupes mino-
ritaires et autres groupes vulnérables en situation précaire dans nos sociétés 
aient accès aux services publics, notamment aux soins de santé, à l’éducation, 
à la protection sociale, ainsi qu’aux services juridiques et aux services commu-
nautaires locaux, sans entrave ni peur;

b)	 Invite ses syndicats membres à aider leurs organismes locaux à élaborer des 
supports sur papier et en ligne visant à aider les migrants et les réfugiés;

c)	 Décide avec les organisations membres de la fsesp de défendre des politiques 
humanitaires et équitables en matière de gestion des réfugiés au niveau na-
tional et international, ainsi que d’octroyer des titres de séjour et la citoyenne-
té à tous les immigrés.
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IX. Lutter contre la montée du racisme, de 
la xénophobie, de l’islamophobie et de 

l’antisémitisme en Europe
Submitted by HİZMET-İŞ, Turkey

1.	Les tendances racistes et xénophobes s’enracinent de plus en plus dans les socié-
tés et les institutions européennes. Les groupes extrémistes, mais aussi certains 
partis traditionnels de droite comme de gauche peuvent être accusés de tenir 
un discours politique raciste, en particulier à l’égard de l’islam et des musulmans.

2.	En conséquence, les victimes ont peur de se plaindre des attaques qu’elles su-
bissent. Selon des études publiées par l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (FRA), seuls 12 % des musulmans signalent des cas de discri-
mination aux pouvoirs publics, 31 % des musulmans à la recherche d’un emploi 
ont fait l’objet de discrimination et près de 30 % des juifs ont été victimes de 
harcèlement.

3.	Les statistiques révèlent que ces dernières années, les attaques à l’encontre 
d’étrangers et plus particulièrement à l’encontre de communautés et de lieux 
de culte musulmans ont augmenté de manière significative dans les principaux 
pays d’Europe, avec des milliers d’attaques verbales et physiques avérées contre 
des musulmans.

4.	L’Europe ne doit pas fléchir face aux terroristes d’extrême droite ou d’extrême 
gauche. Sinon, elle continuera de s’éloigner des fondements et des valeurs à l’ori-
gine même de sa création. De plus, s’ils ne prennent pas les mesures nécessaires 
contre l’islamophobie et les autres formes de xénophobie, les États européens 
verront leurs politiques perdre encore en crédibilité.

5.	Par conséquent, la FSESP convient d’en appeler à la mise en œuvre ef-
fective de la législation européenne anti-discrimination au travail, afin de lutter 
contre toute discrimination fondée sur la race, l’origine ethnique, la religion et 
les croyances.

6.	Invite ses syndicats membres à :

a)	 Mener des campagnes contre le racisme, notamment dans le système policier 
et judiciaire;

b)	Plaider en faveur du recrutement d’une main-d’œuvre plus diversifiée dans les 
services publics;
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c)	 Promouvoir les campagnes et les mécanismes de dialogue social et de négo-
ciation collective permettant d’assurer l’égalité de traitement et de rémunéra-
tion pour tous les employés, y compris les migrants;

d)	Encourager la candidature de partis et de candidats progressistes et favo-
rables aux travailleurs lors des élections européennes, nationales et locales, 
et à soutenir ces représentants politiques dans la lutte contre le racisme, la 
xénophobie, l’islamophobie et l’antisémitisme.
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X. Pour un État palestinien indépendant 
qui fournit des services publics de qualité 

à ses citoyens
Soumis par HİZMET-İŞ (Turquie)

Les participants au Congrès de la FSESP prennent note de ce qui suit:

1.	 La FSESP salue et soutient la résolution n° 50 du 30e Congrès mondial de l’Inter-
nationale des Services Publics (ISP), intitulée « Pour un État palestinien indépen-
dant qui fournit des services publics de qualité à ses citoyen(ne)s ».

2.	 Les conflits entre Arabes et Israéliens au Moyen-Orient ont débouché sur l’oc-
cupation par Israël de la Cisjordanie, de Jérusalem-Est, de Gaza et du Golan 
syrien, ainsi que sur le déplacement de centaines de milliers de Palestiniens et 
de Syriens.

3.	 Cette occupation est source de grandes difficultés sur le plan humanitaire et 
du développement pour le peuple palestinien. Des générations entières de 
Palestiniens ont été forcées de grandir et de vivre dans des camps de réfugiés 
toujours plus surpeuplés, souvent dans une pauvreté abjecte, sans véritable 
perspective d’une vie meilleure pour leurs enfants.

4.	 Outre l’occupation actuelle des territoires palestiniens par Israël, la principale 
menace pour la paix au Moyen-Orient aujourd’hui est le rejet de la solution des 
deux États, une position adoptée par Israël et l’administration américaine au 
sortir de la première réunion entre le président américain, Donald Trump, et le 
premier ministre israélien, Benjamin Netanyahu.

5.	 Le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la résolution 2334 le 23 décembre 2016, 
laquelle demande que toutes les activités de peuplement soient immédiate-
ment gelées et précise que toutes les colonies établies après 1967 n’ont aucun 
fondement en droit. Malgré l’adoption de cette résolution par le Conseil de sé-
curité de l’ONU, le gouvernement israélien continue de construire des colonies 
à un rythme effréné sur les territoires palestiniens, y compris à Jérusalem-Est.

6.	 Gaza est toujours assiégée, et le gouvernement israélien empêche les 
Palestiniens de traverser les frontières pour bénéficier de traitements médi-
caux, privant le peuple palestinien des services de santé les plus basiques.

7.	 En dépit de la résolution de l’Assemblée générale de l’ONU qui « demande à 
tous les États de s’abstenir d’établir des missions diplomatiques dans la Ville 
sainte de Jérusalem », adoptée par 128 États membres, le président américain, 
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Donald Trump, a décidé de déplacer l’ambassade des États-Unis de Tel-Aviv à 
Jérusalem, déclarant que Jérusalem était la capitale officielle d’Israël. Cette dé-
cision a alimenté les tensions et menacé la paix.

8.	 Les États-Unis enfreignent toutes les résolutions de l’ONU dans ce domaine, ils 
nuisent à la crédibilité de la communauté internationale et, sous la présidence 
de Donald Trump, ils ont perdu leur rôle de médiateur dans la résolution du 
conflit.

9.	 L’État d’Israël a de nouveau fait un usage disproportionné de la force à l’en-
contre de la population civile palestinienne qui protestait contre la décision des 
États-Unis. Des travailleurs des services publics, en particulier des services de 
santé, ont perdu la vie et ils sont nombreux à avoir été blessés suite à des tirs 
aveugles dans la foule.

10.	L’Europe représente le principal marché commercial d’Israël. L’accord d’associa-
tion entre l’UE et Israël stipule que les échanges commerciaux et les autres re-
lations entre les deux parties devraient être fondés sur le respect des droits de 
l’homme. Pourtant, l’UE et les gouvernements européens continuent de fermer 
les yeux sur le commerce avec les colonies illégales et ils ne demandent pas de 
comptes au gouvernement israélien pour ses graves violations des droits de 
l’homme et du droit international.

Les participants au Congrès prennent également note de ce qui suit:

1.	 Seuls la fin de l’occupation qui a débuté en 1967 et l’aboutissement, par la né-
gociation, à la solution des deux États permettront de jeter les bases d’une paix 
durable qui réponde aux besoins de sécurité des Israéliens et aux aspirations 
de souveraineté des Palestiniens. Ce n’est qu’ainsi que les droits inaliénables du 
peuple palestinien pourront être respectés.

2.	 La FSESP affirme qu’il est impossible de fournir des services publics de qualité 
et des emplois décents sans un État en mesure de prendre ses propres déci-
sions au travers de mécanismes démocratiques, indépendamment de toute 
autorité extérieure.

3.	 Les entraves à la circulation et à l’économie imposées par Israël, ainsi que le 
blocus de la bande de Gaza et les conflits politiques internes sont à l’origine de 
la souffrance des Palestiniens dans les territoires occupés et ont contribué à l’un 
des plus hauts taux de chômage au monde.

4.	 Par conséquent, les participants au Congrès:

a)	 Se prononcent en faveur d’« un état palestinien démocratique et indépen-
dant offrant des services publics de qualité à ses citoyens »;
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b)	Protestent contre la décision des états-unis de déplacer leur ambassade de 
tel-aviv à jérusalem, car elle constitue une entrave majeure à la coexistence 
de deux états qui vivraient dans la paix et la sécurité, avec des frontières re-
connues et sécurisées;

c)	 Décident, avec l’isp, de mobiliser des ressources pour répondre aux besoins 
urgents qui découlent de la grave détérioration des conditions humanitaires 
dans la bande de gaza et les territoires palestiniens occupés;

d)	Condamnent les attaques aveugles et disproportionnées de l’état d’israël 
contre des civils et des travailleurs des services publics et appellent les gou-
vernements européens à suspendre le commerce d’armes avec israël jusqu’à 
ce que le gouvernement israélien respecte le droit international des droits 
de l’homme;

e)	 Appellent à la suspension de l’accord d’association entre l’ue et israël jusqu’à 
ce que le gouvernement israélien respecte pleinement les dispositions de 
l’accord relatives aux droits de l’homme;

f)	 Saluent et soutiennent l’établissement du réseau syndical européen pour la 
justice en palestine pour les campagnes menées contre la complicité euro-
péenne et en faveur d’emplois décents pour les palestiniens.
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La FSESP est la Fédération syndicale européenne des Services 
publics, la plus grande des fédérations membres de la CES. 8 millions 
de travailleurs du service public de plus de 260 organisations syndicales 
en sont membres. Elle représente les travailleurs des secteurs de 
l’énergie, de l’eau et des déchets, des services sociaux et de santé et 
de l’administration locale et régionale dans tous les pays d’Europe, y 
compris ceux de la frange orientale de l’Union européenne. La FSESP 
est l’organisation régionale reconnue de l’Internationale des services 
publics (ISP). Pour plus d’informations sur la FSESP et son action, 
veuillez visiter le site www.epsu.org

http://www.epsu.org

